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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS

1. L’ONUDI demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 2 518 075 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 176 265 $US, pour les amendements à son programme de travail pour l’année 2023, indiqués dans le tableau 1.  La soumission est jointe au présent document.

Tableau 1: Amendements au programme de travail de l’ONUDI pour l’année 2023
	[bookmark: _Hlk150420467]Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé 
($ US)
	Montant recommandé ($ US)

	SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Albanie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XI) 
	270 408
	270 408

	Tunisie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X) 
	655 167
	655 167

	
	Total partiel pour A1
	925 575
	925 575

	Coûts d’appui d’agence
	64 790
	64 790

	Total pour A1
	990 365
	990 365

	A2: Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement Kigali pour les HFC (KIP)

	Brésil a
	Préparation d’un KIP (phase I)
	63 500
	63 500

	Égypte b
	Préparation d’un KIP (phase I)
	180 000
	180 000

	Érythrée c
	Préparation d’un KIP (phase I)
	39 000
	39 000

	Mongolie d
	Préparation d’un projet d’investissement pour un KIP 
	80 000
	80 000

	Saint-Vincent-et-les- Grenadines c
	Préparation d’un KIP (phase I)
	30 000
	30 000

	Total partiel pour A2
	392 500
	392 500

	Coûts d’appui d’agence
	27 475
	27 475

	Total pour A2
	419 975
	419 975

	A3: Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport, et l’élimination de telles substances[footnoteRef:2] [2:  Désigné ici comme la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
] 


	Bénin
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Bolivie (État plurinational de) e
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	55 000
	55 000

	Burkina Faso
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Burundi
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Cameroun
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Équateur
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Guatemala e
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	55 000
	55 000

	Honduras e
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	55 000
	55 000

	Mexique
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	100 000
	100 000

	Monténégro
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	70 000
	70 000

	Nicaragua e
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	55 000
	55 000

	Macédoine du Nord
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	80 000
	80 000

	Togo
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Turkménistan
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	90 000
	90 000

	Venezuela (République bolivarienne)
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan 
	100 000
	100 000

	Total partiel pour A3
	1 200 000
	1 200 000

	Coûts d’appui d’agence
	84 000
	84 000

	 Total pour A3
	1 284 000
	1 284 000

	Total pour A1, A2, A3
	2 518 075
	2 518 075

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3
	176 265
	176 265

	Grand total
	2 694 340
	2 694 340


a Le PNUD comme agence d’exécution principale et l’Allemagne comme agence de coopération bilatérale 
b Le PNUD comme agence d’exécution coopérante 
c Le PNUE comme agence d’exécution principale
d Le PNUE comme agence d’exécution principale (aucune demande de financement à cette réunion)
e Le PNUE comme agence d’exécution coopérante

ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

Description des projets

1. L’ONUDI a soumis des demandes pour le renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays mentionnés dans la section A1 du tableau1.  La description de ces projets figure à l’Annexe I au présent document.
Observations du Secrétariat
2. Le Secrétariat a examiné les demandes pour le renouvellement de deux projets de renforcement des institutions, présentées au nom des gouvernements concernés, par rapport aux lignes directrices[footnoteRef:3] et aux décisions pertinentes concernant l’admissibilité et les niveaux de financement.  Les demandes ont été recoupées avec les plans de travail initiaux pour la phase précédente, les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport périodique de l’agence, et toute décision pertinente de la Réunion des Parties.  Il a été noté que les deux pays ont transmis les données de leurs programmes de pays pour 2022 et respectent les cibles de la réglementation dans le cadre du Protocole de Montréal et que leurs consommations annuelles de HCFC déclarées ne dépassent pas la consommation annuelle maximale autorisée, inscrite dans leurs Accords de PGEH avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les demandes soumises incluaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques du projet et de sa pérennité, et de l’atteinte des objectifs de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63(b).  [3:  Décision 91/63 : (b) D’approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et (c) De demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa (b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
3. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour l’Albanie et la Tunisie, aux niveaux de financement indiqués dans la section A1 du tableau 1 de ce document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre les observations figurant à l’Annexe II du présent document, aux gouvernements des pays mentionnés ci-dessus.
A2 : Préparation de projet pour les plans de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC
Description des projets
4. L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation de la phase I d’un KIP pour quatre pays visés à l’article 5, pour un pays à titre d’agence d’exécution principale avec le PNUD comme agence coopérante; pour deux pays à titre d’agence coopérante avec le PNUE comme agence d’exécution principale; et pour un pays à titre d’agence coopérante avec le gouvernement de l’Allemagne et le PNUD comme agence d’exécution principale. En outre, l’ONUDI a soumis une demande pour la préparation d’un projet d’investissement pour la phase I du KIP dans le secteur de la fabrication des mousses pour la Mongolie[footnoteRef:4], à titre d’agence d’exécution coopérante.  Ces demandes sont présentées dans la section A2 du tableau 1.   [4:  Le PNUE est l’agence d’exécution principale pour la Mongolie et le financement pour la préparation de la phase I du KIP a été approuvé au montant de 130 000 $US, lors de la 91e réunion.] 

5. Le PNUD, à titre d’agence d’exécution principale pour le Brésil et comme agence coopérante pour l’Égypte, a demandé un montant de 166 500 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 11 655 $, dans les amendements à son programme de travail pour 2023[footnoteRef:5] et a fourni une description des activités requises pour la préparation du KIP pour le Brésil, avec les coûts correspondants pour chaque activité; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document.  Le gouvernement de l’Allemagne, à titre d’agence coopérante pour le Brésil, a demandé un montant de 40 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence 5 200 $US, au titre de la coopération bilatérale[footnoteRef:6].  Le PNUE, à titre d’agence d’exécution principale pour l’Érythrée et Saint-Vincent-et-les-Grenadines, a demandé un montant de 161 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 20 930 $US, et a fourni des descriptions des activités requises pour la préparation des KIP pour les deux pays, avec les coûts correspondants pour chaque activité, dans les amendements à son programme de travail pour 2023[footnoteRef:7]; les observations du Secrétariat sont également incluses dans le document. [5:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/35]  [6:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/32]  [7:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/36] 

Observations du Secrétariat
6.  Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices pour la préparation des KIP, contenues dans la décision 87/50, des activités proposées pour la préparation de projet et leurs liens avec les activités de facilitation et autres projets reliés aux HFC dans les pays concernés.
7. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution principale, a décrit les activités requises pour la préparation de la stratégie générale pour le KIP pour l’Égypte, en utilisant le format pour les demandes de préparation de projet pour un KIP.  La demande incluait des données sur la consommation de HFC et de mélanges à base de HFC pour la période de 2020 à 2022.  Les activités de préparation de projets incluaient un sondage national, la collecte de données et la consultation des parties prenantes au sujet de la consommation de HFC; une analyse sectorielle de l’utilisation des HFC et des produits de remplacement, incluant la collecte de données et une analyse de la place des petites et moyennes entreprises dans le sous-secteur de l’assemblage et de l’installation; des ateliers pour l’Unité nationale de l’ozone et un examen législatif; une évaluation des besoins de formation et d’accréditation dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation; une évaluation de la capacité des utilisateurs finals de créer des banques d’équipements à base de HFC; l’élaboration et la validation d’une stratégie générale de réduction progressive des HFC; un atelier de sensibilisation pour les entreprises bénéficiaires des projets de PGEH; une étude sur l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien; et une évaluation des activités d’intégration de l’égalité des sexes dans les programmes de développement des compétences du KIP.  Le Secrétariat a pris note de la ratification de l’Amendement de Kigali[footnoteRef:8] par le gouvernement de l’Égypte qui a remis également une lettre d’appui, indiquant son intention de prendre des mesures pour la réduction progressive des HFC.  Le Secrétariat a pris note aussi que le financement demandé est conforme à la décision 87/50(c). [8:  Date de la ratification de l’Amendement de Kigali : 22 août 2023] 

8. Concernant la demande pour la préparation du projet d’investissement pour le KIP pour la Mongolie, le Secrétariat a pris note que l’ONUDI a fourni les informations requises à l’appui de la demande de financement pour s’attaquer à l’utilisation du HFC-245fa dans des polyols pré-mélangés dans neuf usines de fabrication de mousses, potentiellement.  La consommation de HFC-245fa dans des polyols pré-mélangés a été estimée à 392 tonnes métriques (403 760 tonnes d’équivalent CO2) pour le secteur des mousses, en 2022.  Le projet d’investissement devrait être présenté avec le KIP, en 2024.  Les activités de préparation de projet incluraient des sondages et des entrevues dans le secteur, des activités de sensibilisation, des ateliers et des réunions de consultation avec les parties prenantes en vue de l’intégration des règlements nationaux destinés à soutenir la mise en œuvre de l’Amendement de Kigali; une évaluation de la parité des sexes dans le secteur; l’élaboration d’un plan de communications et de sensibilisation; la finalisation et la validation du projet avec les parties prenantes.
9. Le Secrétariat a noté que le gouvernement a ratifié l’Amendement de Kigali et qu’il a remis une lettre d’endossement du projet.  Le financement pour la préparation générale du projet pour le KIP pour la Mongolie a été approuvé à la 91e réunion, au montant de 130 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence pour le PNUE; et la limite pour la préparation de projets d’investissement pour la phase I du KIP pour la Mongolie est de 100 000 $US, conformément à la décision 87/50(f)(v).
Recommandation du Secrétariat
10. Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC (KIP) pour le Brésil, l’Égypte, l’Érythrée et Saint-Vincent-et-les-Grenadines et de la préparation d’un projet d’investissement dans le secteur de la fabrication de mousses, comme élément de la phase I du KIP pour la Mongolie, avec le financement indiqué dans la section A2 du tableau 1.
A3 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan pour la collecte, le transport, et l’élimination de telles substances

Description du projet

L’ONUDI a soumis des demandes pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour 11 pays, à titre d’agence d’exécution désignée; et pour quatre pays à titre d’agence d’exécution principale avec le PNUE comme agence coopérante, tel qu’indiqué dans la section A3 du tableau 1.  Le PNUE, à titre d’agence d’exécution coopérante pour l’État plurinational de Bolivie, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, a demandé     140 000 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 18 200 $US, dans les amendements à son programme de travail pour l’année 2023[footnoteRef:9].  [9:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/36] 


Observations du Secrétariat

11. Lors de l’examen des demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan, contenus dans la décision 91/66, et des activités proposées pour la préparation de projet ainsi que leurs liens avec les plans nationaux d’élimination/de réduction progressive (PGEH ou KIP) dans ces pays.  Le Secrétariat a pris note que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66.
12. L’ONUDI, à titre d’agence d’exécution désignée/principale, a fourni une description des activités requises pour la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan pour le Bénin, l’État plurinational de Bolivie, le Burkina Faso le Burundi, le Cameroun, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Monténégro, le Nicaragua, la Macédoine du Nord, le Togo, le Turkménistan et la République bolivarienne du Venezuela, avec les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant les formulaires de demandes pertinents pour les propositions de projet.
13. Les activités mentionnées dans les demandes de financement pour les 15 pays incluaient la préparation de l’inventaire national, du plan d’action et du rapport final; la collecte des données et l’analyse des quantités de frigorigènes utilisés ou indésirables dans les types et sources d’équipement identifiés; la vérification des parties prenantes et l’intégration de la parité des sexes.  En plus des activités mentionnées ci-dessus, les activités de préparation incluaient des évaluations réglementaires pour identifier les besoins de réglementation des SAO indésirables et des banques de HFC (13 pays); des ateliers et des activités de sensibilisation; et l’identification des coûts pour un modèle durable, avec les modalités de financement de sa mise en œuvre (six pays); la création d’un groupe de travail pour évaluer les frigorigènes inutilisés ou indésirables, le cycle de vie de l’équipement de réfrigération et de climatisation et les émissions de frigorigènes dans l’atmosphère; et la collecte de données sur les banques et les essais de destruction dans des fours à ciment ou autres technologies approuvées (cinq pays); une étude de faisabilité économique sur la destruction (quatre pays); une évaluation technique et économique des options pour la manipulation et l’élimination des substances réglementées indésirables; et des ateliers régionaux pour un partage d’expériences avec les pays d’Amérique centrale (trois pays); une analyse des capacités en place pour la destruction, le transport le stockage des banques et/ou la nécessité de créer de nouveaux centres de collecte, et un sondage sur la consommation de HCFC, par frigorigène utilisé dans le secteur de l’entretien, et la collecte de données sectorielles sur les frigorigènes par le biais de questionnaires et d’entrevues (un pays).
14. Le Burundi et le Cameroun ont participé à un projet d’assistance technique régionale pour cinq pays d’Afrique centrale à faible volume de consommation (PFV) (Burundi, Cameroun République centrafricaine, Congo et Guinée), approuvé à la 68e réunion et mis en œuvre par l’ONUDI, en collaboration avec le gouvernement de la France.  Le projet a fourni de l’assistance pour l’évaluation initiale et la collecte de données sur les stocks de SAO non réutilisables et indésirables dans les cinq pays participants; une analyse du cadre juridique existant pour l’élimination écologique de SAO indésirables dans une perspective régionale; l’évaluation des aspects économiques de la collecte et des options d’élimination pour les SAO non-réutilisables et indésirables; la préparation d’un rapport contenant des options pour l’élimination et la destruction des SAO non-réutilisables et indésirables dans des PFV en Afrique; et la diffusion d’un rapport et de la stratégie globale, en français et en anglais, aux autres pays de la région africaine.
Recommandation du Secrétariat
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Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et du plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour le Bénin, l’État plurinational de Bolivie, le Burkina Faso, le Burundi, le Cameroun, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Monténégro, le Nicaragua, la Macédoine du Nord, le Togo, le Turkménistan et la République bolivarienne du Venezuela, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du tableau 1.
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Annex I
INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:10] [10:  Data as at December 2022 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/93/18.] 


Albania: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Dec‑01 & Nov‑02 & Jul‑05 
	151,200

	Phase II:
	Jul-06
	109,200

	Phase III:
	Apr-08
	109,137

	Phase IV:
	Jul-10
	109,200

	Phase V:
	Apr-12
	109,200

	Phase VI:
	May-14
	108,000

	Phase VII:
	May-16
	138,966

	Phase VIII:
	Nov-17
	139,776

	Phase IX:
	Dec-19
	139,776

	Phase X:
	Nov-21
	139,776

		Total:
	1,254,231

	Amount requested for renewal (phase XI) (US $):
	270,408

	Amount recommended for approval for phase XI (US $): 
	270,408

	Agency support costs (US $):
	18,929

	Total cost of institutional strengthening phase XI to the Multilateral Fund (US $):
	289,337

	Date of approval of country programme:
	2003

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	6.0

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	883,849

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	2.92

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	2.92

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7 
	816,384

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	3,026,044

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	2,531,553

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	74.4

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	71.8



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	795,648

	(b)	Institutional strengthening:
	1,254,231

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	976,165

		Total:
	3,026,044

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000



Progress report
16. During phase X of the institutional strengthening (IS) project, the national ozone unit (NOU) of Albania remained steadfast in its commitment to the Montreal Protocol initiatives. 
The NOU updated the ODS and F-gas legislation, in line with the Regulation (EU) 517/2014 to include a new F-gas licensing system and improve the HFC licensing system in place since 1 January 2016. The NOU assisted in the planning of a national congress on the Kigali Amendment, aiming to bolster awareness among stakeholders. The NOU held regular meetings with the General Directory of Customs to support work against illegal ODS trade; and held regular consultations with other national agencies as well as annual Steering Committee meetings; it continued to build partnerships with the refrigeration and air-conditioning (RAC) associations in the implementation of the HCFC phase-out management plan (HPMP). Article 7 and country programme data collection and reporting continued, and were submitted to the Ozone and Fund Secretariats, respectively, in a timely manner. To increase awareness, the NOU website was regularly updated, production and outreach of informational materials to stakeholders continued, and World Ozone Day celebrations for 2022 and 2023 were held. The NOU actively participated in regional network and Montreal Protocol meetings. Of the seven IS objectives, six were achieved and one was partially achieved.
Plan of action
17. Under phase XI, the NOU of Albania will continue to ensure the compliance with the provisions of the Montreal Protocol and will further support the development of legislative measures to control HCFC and HFC consumption in the country. In addition, the NOU will: continue implementing the activities for stage II of the HPMP; focus on the implementation of the Kigali Amendment and the subsequent implementation of the Kigali HFC implementation plan; update training materials for refrigeration technicians and customs officers; continue public awareness‑raising related to the protection of the ozone layer and climate, including activities to mark World Refrigeration Day and World Ozone Day; and strengthening of cooperation with the national RAC association, universities and technological colleges. As a result of a RAC Congress, which would take place on 9-10 November 2023 in Tirana, the NOU expects further private sector cooperation and involvement.
Sustainability and risk assessment
18. The IS project for Albania is implemented with a high‑level of government support, timely and efficient support from UNIDO as implementing agency, and timely disbursement of funds which are factors contributing to the achievement of IS objectives. Emphasis shall be given to the sustainability of training and capacity building activities, although continued training and refresher courses will be required. The engagement of women in all areas of Montreal Protocol-related work shall be promoted and equal opportunities be ensured. Risk is not foreseen if there is no Government restructuring, elections, civil unrest, or implications of ongoing conflicts in the region.


Tunisia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNIDO

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-92
	285,312

	Phase II:
	June-98
	186,700

	Phase III:
	Apr-03
	242,667

	Phase IV:
	Apr-06
	247,270

	Phase V:
	Jul-08
	247,270

	Phase VI:
	Jul-10
	247,270

	Phase VII:
	Apr 12
	246,729

	Phase VIII:
	May-15
	247,270

	Phase IX:
	Dec-19
	316,506

	
	Total:
	2,266,994

	Amount requested for renewal (phase X) (US $):
	651,167

	Amount recommended for approval for phase X (US $): 
	651,167

	Agency support costs (US $):
	45,862

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $):
	701,029

	Date of approval of country programme:
	1991

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2014

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes for ODS/CO2-eq tonnes for HFCs):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.1

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	40.7

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	8.3

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	2,369,109

	Latest reported ODS consumption (2022) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	20.65

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	20.65

	Latest reported Annex F (HFCs) consumption (2022) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,637,099

	Year of reported country programme implementation data:
	2022

	Amount approved for projects (as at June 2023) (US $):
	12,850,710

	Amount disbursed (as at December 2022) (US $):
	11,739,462

	ODS to be phased out (as at June 2023) (ODP tonnes):
	1,419.4

	ODS phased out (as at December 2022) (ODP tonnes):
	1,572.3



19. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	7,490,258

	(b)	Institutional strengthening:
	2,266,994

	(c)	Project preparation, technical assistance, training, and other non-investment projects:
	3,093,458

		Total:
	12,850,710

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000





Progress report
20. During phase IX of the IS project, the Tunisian NOU was fully staffed and equipped with necessary resources needed for the country’s compliance with the Montreal Protocol and with its Kigali Amendment. The Government of Tunisia ratified the Kigali Amendment and successfully reported consumption data, including HFCs to the Ozone and Multilateral Fund Secretariats as part of their obligation for Article 7 and country programme data reporting. Annual quotas were issued on a yearly basis by the Ozone Committee. Significant progress was achieved in the HCFC phase-out and in timely implementation of HPMP tranches. The focus during phase IX was on: strict monitoring of HCFC trade through the national ODS regulatory framework and allocation of quotas, further strengthening of the cooperation with the customs authorities ensuring sustained ODS phase-out, organizing information sessions and training activities with stakeholders related to the Kigali Amendment obligations, collaboration and sharing information with industry associations and relevant institutions, organizing regular meetings of the Ozone Committee, implementation of activities under the stage II of the HPMP, and coordination of activities for preparation and submission of preparatory funding request for the Kigali HFC implementation plan (KIP); public awareness activities including celebration of World Ozone Day; and, active participation in regional network and Montreal Protocol meetings. Of the seven IS objectives, six were achieved and one was partially achieved.
Plan of action
21. During phase X, the NOU’s priority will be for Tunisia to achieve the 2025 HCFC reduction target; to prepare and submit the stage III of the HPMP for the complete phaseout of HCFCs and to submit stage I of the KIP that will help the country achieve the freeze of HFC consumption in 2024 at baseline level and 10% reduction in 2029. Activities planned include country programme and Article 7 data reporting; continued monitoring of the licensing system and allocation of quotas against the records of customs to maintain full control over the imports of all HCFCs and HFCs; continued implementation of activities under stage II of the HPMP; preparation and submission of the stage I of the KIP; continued cooperation with customs authorities and industry associations. Public awareness activities will include celebration of World Ozone Day as well as participation in regional network and Montreal Protocol meetings. Gender mainstreaming will be ensured in all activities under the Montreal Protocol projects.
Sustainability and risk assessment
22. The NOU is well established under the National Agency for Environmental Protection structure with clear roles and responsibilities. The legislation already in place ensures that the NOU can conduct its work. Continuous trainings for NOU staff can further help to strengthen the capacities of the NOU team and thus contributing to the sustainability of the results achieved so far. In addition, the knowledge and experience from the NOU can be shared with other Article 5 countries to support regional and global sustainability efforts. In ensuring the sustainability, the NOU is coordinating activities with other government bodies and the private sector, which helps the NOU to undertake informed and coordinated decisions, thus avoiding potential risks.
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Annexe II

POINTS DE VUE PRÉLIMINAIRES DU COMITÉ EXÉCUTIF SUR LE RENOUVELLEMENT DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS SOUMIS À LA 93E RÉUNION


Albanie

1. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Albanie (phase XI) et il a noté avec satisfaction que le gouvernement de l’Albanie a communiqué les données du programme de pays pour 2022 et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a noté, en outre, que l’Albanie a pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, incluant la surveillance du commerce des HCFC à travers un cadre réglementaire national sur les SAO et par l’allocation de quotas, et que l’Unité nationale de l’ozone a maintenu une collaboration étroite avec l’administration douanière afin de continuer à améliorer l’efficacité de la réglementation sur les SAO et d’assurer la mise en œuvre des politiques du Comité national de l’ozone.  Par conséquent, le Comité a bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de l’Albanie poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de son plan de gestion de l’élimination des HCFC et mettra en œuvre la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de respecter le Protocole de Montréal.

Tunisie

2. Le Comité exécutif a examiné le rapport accompagnant la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Tunisie (phase X) et il a noté avec satisfaction que le gouvernement de la Tunisie a communiqué les données du programme de pays et les données exigées en vertu de l’article 7 aux Secrétariats du Fonds et de l’Ozone, respectivement, indiquant que le pays respecte le Protocole de Montréal.  Le Comité a noté que la Tunisie a pris des mesures pour éliminer la consommation de HCFC, incluant la mise en place d’une surveillance stricte du commerce des HCFC à travers un cadre réglementaire national sur les SAO et par l’allocation de quotas, et que le pays a commencé à communiquer des données sur la consommation de HFC.  Le Comité a noté aussi que l’Unité nationale de l’ozone a maintenu une collaboration étroite avec l’administration douanière et des représentants de l’industrie.  Le Comité a pris note avec satisfaction de la ratification de l’Amendement de Kigali en août 2021.  Par conséquent, le Comité a bon espoir qu’au cours des trois prochaines années, le gouvernement de la Tunisie poursuivra la mise en œuvre des activités dans le cadre de la phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC et qu’il préparera et soumettra la phase I du plan de mise en œuvre de l’Amendement de Kigali pour les HFC afin de permettre au pays de respecter le Protocole de Montréal. 


___________________
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